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LES ÉPINGLÉS

LA LEX MARTHALER
Ils ont été mis à rude épreuve
mardi, François Marthaler et
Anne-Catherine Lyon. Devant le
parlement, les deux ministres
ont essuyé un feu de questions
et de critiques sur le projet de
nouveau Musée cantonal des
beaux-arts à Bellerive. Les oppo-
sants affirment par exemple que
la hauteur du futur bâtiment est
illégale. Elle atteindrait 35

mètres, alors que la loi fixe un
plafond à 24 mètres. Riposte du
ministre des Infrastructures: «En
réalité, si on regarde le plan, on
se rend compte que la hauteur
n’est pas de 35 mètres, mais de
25. Donc le projet est conforme.»
Avec François Marthaler, la
logique n’est pas près de s’élever
au rang des beaux-arts dans le
canton. MR

DISSONANCE
Le député UDC Jean-Luc Chollet n’a quant à lui pas voulu
entrer dans la polémique juridique sur le projet de musée.
«Je ne disgresserai (sic) pas sur le règlement», a-t-il averti.
C’est vrai que ç’eût été disgracieux. MR

ROCHAT EN POLE POSITION
Au premier rang des reproches
faits au projet de musée, il y a le
choix du site de Bellerive, que
d’aucuns trouvent trop éloigné
du centre névralgique de la ville.

Au contraire, s’est récrié le
député libéral Pierre Rochat, «la
position de cet emplacement est
bonne!» Reste à savoir si le lieu
de l’endroit est bien situé. MR

UN CONCERT À NE PAS ÉBRUITER
L’Académie suisse de cor des Alpes fêtera ses dix ans les
7 et 8 juin. Voilà une information sensible. D’ailleurs, il y a
fort à parier que les autres quotidiens seront très peu
nombreux à la diffuser. Pas par manque d’intérêt, mais par
crainte du scandale. Le courriel envoyé mercredi aux
médias pour annoncer cette manifestation porte en effet
la mention: «Pour votre info confidentielle». Le cor des
Alpes serait-il la nouvelle arme des services secrets
suisses? MR

EN BREF

YVERDON

Agressé pour avoir refusé 
une cigarette et un joint
La police vaudoise a interpellé les auteurs d’une agres-
sion à Yverdon-les-Bains dans la nuit de mercredi à jeudi.
Fortement alcoolisés, les deux jeunes ont violemment
frappé un homme de 39 ans qui leur refusait une ciga-
rette, puis un joint. Immédiatement identifiés et interpel-
lés par les policiers, ils ont été inculpés d’agression et
lésions corporelles simples, puis placés en détention pré-
ventive. Les deux agresseurs, un ressortissant belge de
tout juste 18 ans et un Français de 22 ans, sont déjà
connus des services de police pour des affaires similaires
ainsi que des troubles à l’ordre public. ATS

NATURALISATIONS

Renens et Lausanne prônent
le rejet de l’initiative UDC
Les municipalités de Renens et de Lausanne recomman-
dent le rejet de l’initiative de l’UDC «Pour des naturalisa-
tions par le peuple» soumise en votations fédérales le 1er

juin prochain. Pour les deux exécutifs communaux, la pra-
tique actuelle est «exigeante mais juste». Chaque candi-
dat à la naturalisation fait l’objet d’un rapport
administratif détaillé, a expliqué hier la municipalité de
Renens. Le casier judiciaire, les poursuites pour dettes
importantes ou les antécédents problématiques sont
vérifiés. ATS

VALLORBE

Une violente bagarre oppose
des requérants d’asile
Une bagarre impliquant plus de 60 personnes s’est
déroulée jeudi en début de soirée dans la cour du Centre
d’enregistrement de requérants d’asile (CERA) à Vallorbe.
Le différend a opposé une cinquantaine de ressortissants
africains à une douzaine d’Albanais. La police a fait usage
de sprays au poivre pour rétablir le calme. Personne n’a
été blessé. La bagarre a éclaté après un match de football
dans la cour intérieure, a précisé hier la police. Après plu-
sieurs sommations, les agents dépêchés sur place ont
fait usage de sprays au poivre pour faire reculer les Afri-
cains au fond de la cour. Les Albanais ont ensuite été éva-
cués et logés dans une bâtisse privée à proximité. La
tension est redescendue en fin de soirée et des mesures
ont été prises pour éviter que ces bagarres ne reprennent
durant la nuit. Il n’y a pas eu de blessé lors de ces 
événements. AP

JEUX OLYMPIQUES

Vaud représenté à Pékin
Comme la Municipalité de
Lausanne, le Conseil d’Etat
vaudois sera représenté aux
Jeux olympiques de Pékin. Il
«juge le dialogue préférable à
l’isolement», a-t-il annoncé
hier. Le président du Conseil
d’Etat Pascal Broulis et le
conseiller d’Etat Jean-Claude
Mermoud seront du voyage.
L’un ira à la cérémonie d’ouver-
ture, l’autre assistera à celle de
clôture.

Le Gouvernement vaudois
s’aligne ainsi sur la position du
Conseil fédéral, «selon laquelle
un boycott n’est pas la
meilleure solution pour
contribuer à désamorcer la
crise» au Tibet. Le dialogue ap-
paraît plus efficace pour dé-
fendre les droits humains au-
près des autorités chinoises,
précise le communiqué. La
politique extérieure est menée

exclusivement par le Conseil
fédéral et non par chaque can-
ton individuellement, rappelle
encore le Gouvernement vau-
dois. Le Département fédéral
des affaires étrangères (DFAE)
a dénoncé le recours à la vio-
lence à l’égard de la popula-
tion civile et rappelé à plu-
sieurs reprises la Chine à ses
devoirs, relève le Conseil
d’Etat vaudois, qui «restera na-
turellement attentif à l’évolu-
tion de la situation ces pro-
chaines semaines». 

Des représentants du Gou-
vernement vaudois sont
conviés lors de chaque Jeux
olympiques en raison de la si-
tuation particulière du can-
ton. Vaud abrite en effet le siè-
ge du Comité international
olympique (CIO) et plus de
vingt fédérations sportives 
internationales. ATS

PASTEURS ET HOMOSEXUELS

Cinq paroisses résistent
SYLVIE FISCHER

La paroisse d’Yverdon-Temple
(notre édition de mardi) n’est
pas isolée dans son combat
contre l’acceptation des pas-
teurs homosexuels. Quatre
autres paroisses désapprou-
vent la décision prise en janvier
dernier par l’Eglise évangélique
réformée du canton de Vaud
(EERV): l’orientation sexuelle
ne doit pas faire partie des cri-
tères pour accéder à un minis-
tère, décidait le Synode (parle-
ment) de l’EERV.

En plus de la paroisse
d’Yverdon-Temple, celles de La
Vallée, Vevey et du Mont-sur-
Lausanne ont voté des résolu-
tions contraires. Elles ont écrit
aux autorités ecclésiastiques
cantonales et aux autres pa-
roisses vaudoises. La paroisse
de Corsier-Corseaux, quant à
elle, a invité ses paroissiens à en

faire autant. A Morges, l’assem-
blée paroissiale doit décider
dans une semaine d’éven-
tuelles suites à donner à la déci-
sion du Synode. 

«Nous chercherons un pasteur
marié ayant des enfants», ex-
plique Pierre Meylan, président
du conseil de paroisse de La Val-
lée. «Nous souhaitons que les
choses soient mises sur la table
et qu’un éventuel candidat nous
informe sur sa position vis-à-vis
de la famille», explique le pas-
teur du Mont Christian Heyraud
qui regrette «ce dramatique es-
prit de tolérance qui aveugle un
grand nombre de personnes».
Dans une réponse, le président
du Synode souligne que «l’Eglise
a voté ces décisions à plus de
90%» et que «ces paroisses se
mettent en marge de l’Eglise».

PROTESTINFO

Un référendum se trame contre
le projet de musée à Bellerive
BEAUX-ARTS • De l’UDC à l’extrême gauche, en passant par l’écologiste
Franz Weber, le comité référendaire en formation est hétéroclite.
MICHAËL RODRIGUEZ

«La culture contre le béton.» Pierre Sant-
schi tient déjà son slogan. Conseiller com-
munal vert à Lausanne, il fait partie de
l’équipe qui se prépare à fourbir l’arme du
référendum contre le projet de Musée des
beaux-arts au bord du lac, à Bellerive. Une
coalition en gestation qui s’annonce des
plus hétéroclites, avec des politiciens de
tous les bords, de l’UDC à l’extrême
gauche, mais aussi des personnalités com-
me l’écologiste Franz Weber et l’historien
de l’art Michel Thévoz.

Qui est le capitaine?
Si la composition du futur comité est

en partie connue, personne ne veut en re-
vendiquer la conduite. Le nom de Pierre
Santschi est le plus cité par les opposants
au projet, mais l’intéressé se montre éva-
sif. «S’il y a des gens qui se battent, j’irai
récolter des signatures», lance-t-il.
L’homme préfère ne pas trop en dire
avant la décision définitive du Grand
Conseil sur le crédit d’étude de 390 000
francs, qui devrait tomber mardi pro-
chain. Au vu du score très net enregistré
mardi lors du vote d’entrée en matière (82

oui contre 32 non et 20 abstentions), l’af-
faire est pourtant presque dans le sac.

Contre la «privatisation»
Selon toute vraisemblance, l’écologiste

Franz Weber sera lui aussi de la partie,
comme l’annonçait mercredi le quotidien
«24 heures». «Ce cube de béton sur la rive
du lac est un corps étranger», argumente
l’ardent défenseur du patrimoine, qui par-
vint jadis à «sauver Ouchy» d’un projet
d’autoroute. «Je pense que la majorité des
Vaudois sont d’accord avec le comité.» Afin
de discuter de son engagement dans la ba-
taille, Franz Weber devait rencontrer hier
soir un autre opposant farouche au projet
de musée, l’ancien conservateur de la Col-
lection de l’art brut Michel Thévoz.

L’historien de l’art, qui affirme lui aussi
ne jouer que les seconds rôles dans l’affaire,
fait de l’opposition au projet de musée un
combat contre «la privatisation de tout». En
plaçant le musée sous l’égide d’une fonda-
tion de droit public, on laisserait les spon-
sors, collectionneurs et dépositaires s’im-
miscer dans sa gestion, critique-t-il. Michel
Thévoz trouvera là un allié sûr en la person-
ne de Jean-Michel Dolivo, député du mou-

vement A gauche toute!, qui adhérera lui
aussi au comité. En revanche, ce discours
n’aura guère d’écho, on s’en doute, auprès
de l’UDC. La formation, qui s’est très majori-
tairement opposée au crédit d’étude, comp-
tera plusieurs représentants dans le comité,
dont le député Gabriel Poncet. Auteur du
rapport de minorité de la commission parle-
mentaire, il critique surtout l’atteinte que le
bâtiment porterait au paysage lacustre, ainsi
que le choix du site de Bellerive, jugé trop
éloigné du centre de la ville.

«Emplacement délirant»
Voilà des arguments susceptibles de fé-

dérer tous les opposants au projet. A l’instar
de son collègue de parti Roland Oster-
mann, prêt lui aussi à mener bataille, le
Vert Pierre Santschi fustige «l’emplace-
ment délirant» du musée, qui boucherait
des échappées sur le lac. «Ce qui m’émeut le
plus, c’est que l’on va détourner des fonds
de la culture vivante pour faire du béton,
fulmine Pierre Santschi. Les gens des mi-
lieux culturels qui ont soutenu la conseillè-
re d’Etat Anne-Catherine Lyon en signant
une pétition en faveur du musée, se sont ti-
rés une balle dans le pied!» I

Prévu sur le site de Bellerive, au bord du lac, le projet de Musée des beaux-arts s’attire les foudres d’un comité qui s’apprête à fourbir l’arme du
référendum. KEYSTONE
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